
Burundi : Des personnes maintenues en prison en violation de la loi

    RFI, 29/11/2023  Burundi: pourtant acquittÃ©es ou ayant purgÃ© leur peine, des personnes restent en prison, dit une
ONG  Lâ€™Initiative pour les droits de l'homme au Burundi (IDHB) a publiÃ© mardi 28 novembre son rapport intitulÃ©
Â«Â Prisonniers oubliÃ©s : la justice burundaise ignore la loiÂ Â», une enquÃªte sur des dizaines de personnes maintenues en
prison en violation flagrante de la loi burundaise. Cette ONG internationale qui milite dans le pays a documentÃ© 22 cas
prÃ©cis, avec les noms des dÃ©tenus concernÃ©s, les peines pour lesquelles ils sont poursuivis, les dÃ©cisions de justice, et
dâ€™autres donnÃ©es.
Certains de ces dÃ©tenus ont Ã©tÃ© acquittÃ©s par la justice burundaise ou ont bÃ©nÃ©ficiÃ© de la grÃ¢ce prÃ©sidentielle, d'autres
ont dÃ©jÃ  purgÃ© leurs peines, d'autres encore n'ont jamais Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©s Ã  un juge aprÃ¨s des annÃ©es de prison.  Carina
Tertsakian deÂ l'IDHBÂ a dressÃ© leur profilÂ : Â«Â Des prisonniers qui sont soupÃ§onnÃ©s dâ€™Ãªtre des opposants au
gouvernement ou des personnes accusÃ©es dâ€™incidents liÃ©s Ã  la sÃ©curitÃ©. Donc, dans ce genre de dossier, il y a souvent un
agenda politique derriÃ¨re.Â Â».  Pourtant la loi est claire  Tout cela, alors que la loi burundaise est claire, rappelle
l'organisation IDHBÂ : si une personne est acquittÃ©e, elle doit Ãªtre libÃ©rÃ©e mÃªme si le procureur fait appel, une disposition
qui est trÃ¨s souvent violÃ©e, explique Carina TertsakianÂ : Â«Â Les procureurs souvent bloquent ces libÃ©rations et ils
sâ€™opposent, mÃªme quand un tribunal a ordonnÃ© la libÃ©ration de quelquâ€™un. Ces procureurs sont souvent sous les
ordresÂ de responsables du parti au pouvoir, le CNDD-FDDÂ [Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie â€“ Forces de
dÃ©fense de la dÃ©mocratie - NDLR]Â ou bien dâ€™agents du service de renseignements qui souhaitent maintenir certaines
personnes en prison.Â Â»  S'ils ne suivent pas les instructions reÃ§ues et libÃ¨rent ces dÃ©tenus indexÃ©s par le pouvoir, les
procureurs ou l'administration pÃ©nitentiaire s'exposent, selon l'enquÃªte de l'IDHB, Ã  toutes sortes de sanctionsÂ : de la
perte de leur poste Ã  leur emprisonnement pour Â«Â complicitÃ©Â Â» avec des Â«Â criminelsÂ Â», comme cela est arrivÃ©
derniÃ¨rement dans le sud du pays.  
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